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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 39.169/I/P JMB/SA

Annexe(s): 1
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Evelyne Huytebroeck
Ministre de l'Environnement, de l'Energie et de la Politique de l'eau

Rue du Marais         49-53,  

1000
Bruxelles


	Objet :
	cadres linguistiques de l'Institut bruxellois pour la Gestion de l'Environnement (IBGE)


Madame la Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) un dossier relatif aux cadres linguistiques de l'IBGE (réceptionné le 24 juillet 2007 à la CPCL).

Ce dossier est basé sur l'arrêté du Gouvernement  de la Région de Bruxelles-Capitale du 15 février 2001 déterminant les grades des agents de l'IBGE qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Le dossier est également basé sur l'arrêté du Gouvernement du 11 mars 1999 fixant le cadre organique du personnel de l'IBGE. Le projet d'arrêté a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des LLC.

Le dossier se fonde également sur une note et une décision du Gouvernement du 8 mars 2007 marquant son accord sur l'élaboration d'un projet d'arrêté en conformité avec la méthodologie déjà suivie pour l'élaboration des cadres linguistiques de l'IBGE en 2000.

Le dossier a reçu l'accord du Gouvernement en date du 14 juin 2007. 

Les comptages ont été réalisés durant une période de référence de 1 an, à savoir l'année 2005. Le collège des fonctionnaires chargé du comptage a adopté son rapport le 31 mai 2007.

*

*        *

La CPCL a émis, en sa séance du 20 septembre 2007, à l'unanimité moins 2 abstentions de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*        *

I.  Proposition ministérielle

Les cadres linguistiques antérieurs de l'IBGE  sont entrés en vigueur le 1er juillet 2001; ces cadres ne sont donc plus valables à partir du 1er juillet 2007. L'arrêté sur les degrés de la hiérarchie comporte 13 degrés.  Les pourcentages du cadre linguistique actuel pour les emplois inférieurs au rang A3 (degrés 4 à 13) sont de 28,34 % N et 71,66 % F. 

En ce qui concerne les degrés de la hiérarchie, il est proposé de maintenir 13 degrés et de ne pas modifier l'arrêté du 15 février 2001.

La proposition ministérielle est pour les degrés 1 à 3 de 40 % N; 40 % F; 10 % N bilingue, 
10 % F bilingue et en ce qui concerne les degrés 4 à 13 de 28,46 % N / 71,54 % F.

Missions de l'IBGE

· l'octroi des permis d'environnement et de plusieurs catégories d'agréments et d'attestations;

· le contrôle et la surveillance du respect de la législation environnementale y compris en matière de performance énergétique;

· la vérification des rejets d'eaux usées en vue de l'application d'une taxe;

· l'observation de l'état de l'environnement;

· la mesure de la qualité de l'air et du niveau de bruit ambiant et la surveillance de la qualité des sols;

· l'élaboration de plans sectoriels (déchets, bruit…) ainsi que la coordination de leur mise en œuvre;

· l'aménagement et la gestion des espaces verts régionaux, y compris le gardiennage des parcs;

· la sensibilisation à l'environnement des citoyens et entreprises.

Evaluation du volume des affaires à traiter en  F/N

La méthodologie utilisée tient compte des divisions de service, du nombre d'emplois et de la nature des tâches exécutées. 

Une distinction a été faite entre les tâches de conception d'une part et les tâches d'exécution d'autre part. 

Une série de dossiers-types a été définie dans chaque division de service. 

A la suite des comptages et en fonction des paramètres utilisés, vous avez proposé le tableau récapitulatif suivant.

	
	Unités
	Cadre %
	Exécution/

Conception
	Fr Vol. de travail
	Nl Vol. de travail
	% Fr
	% Nl

	1.
	Transversalité, Partenariats
	5,18%
	73

27
	82,56

50,00
	17,44

50,00
	3,1

0,71
	0,66

0,71

	2.1
	Information, Communication
	5,45%
	92

8
	       89,77

      50,00


	10,23

50,00
	4,5

0,22
	0,51

0,22

	2.2
	Logistique
	8,72%
	93

7
	66,45

50,00
	33,55

50,00
	5,38

0,32
	2,71

0,32

	2.3
	Gestion des Ressources humaines
	3,29%
	81

19
	75,44

50,00
	24,56

50,00
	2

0,32
	0,65

0,32

	3.
	Recherche & Etudes
	7,46%
	32

68
	73,40

50,00
	26,60

50,00
	1,76

2,53
	0,64

2,53

	4.
	Prévention, Autorisations, Avis
	10,59%
	90

10
	75,62

50,00
	24,38

50,00
	7,17

0,55
	2,31

0,55

	5.
	Plaintes, Agréments, Taxation
	10,46%
	92

8
	88,64

50,00
	11,36

50,00
	8,57

0,4
	1,1

0,4

	6.
	Gestion des Espaces verts
	48,85%
	96

4
	70,50

50,00
	29,50

50,00
	33

1,05
	13,8

1,05

	
	
	100,00%
	
	
	
	71,54
	28,46


En conséquence, vous avez proposé une proportion 28,46% N et 71,54% F pour les degrés 4 à 13.

II. Analyse de la proposition ministérielle
Des renseignements complémentaires ont été demandés à l'IBGE pour préciser la nature des missions d'études et de conception d'une part, et d'exécution d'autre part dans chaque subdivision de service.

Il s'agissait notamment de la part étude et conception (4% retenus pour la gestion des espaces verts; 7%  retenus pour la logistique alors que cette division comprend le budget, l'ICT  et l'économat). 

De façon générale, le dossier de base ne comprenait que de façon très sommaire pratiquement uniquement en titre la nature des missions de chaque division de service.

Les explications supplémentaires qui ont été demandées à l'IBGE ont été communiquées par mail du 6 septembre 2007. Ces renseignements complémentaires sont repris ci-après:

"

1. Importance des tâches de conception

L’analyse du volume de travail de l’IBGE a été réalisée pour cette évaluation sous la responsabilité des différents directeurs à partir d’outils communs : gestion par projets du programme de travail et tâches affectées aux ressources humaines.

Les missions de l’IBGE  sont essentiellement opérationnelles : directement liées aux activités ayant un impact sur l’environnement.  

Pour l’ensemble de l’IBGE, l’analyse a abouti à distinguer 12,18 % de tâches de conception, et 87,82 % de tâches d’exécution. 

1. Transversalité et Partenariats

Les missions de cette unité sont directement liées aux nécessités de  la gestion environnementale de s’intégrer globalement dans des réseaux d’organisations et d’acteurs pour un développement durable.

27 % du volume de travail de cette unité (1,42 % du volume de travail de l’IBGE) est consacré à l’élaboration de stratégies de partenariats et à des représentations régionales et supra-régionales. 

2. Information et Communication

Les missions de cette unité sont non seulement liées à une communication conceptuelle bilingue mais sont essentiellement orientées vers la transparence de l’information environnementale et les réponses aux demandes citoyennes.

8 % du volume du travail de cette unité (0,44 % du volume de travail de l’IBGE) est consacré à des missions de conception en matière de stratégies de communications dont la rédaction de Cahiers de Charges en la matière.

3. Logistique

Les missions de cette unité sont essentiellement liées à la gestion des ressources financières et matérielles du para-régional.

7% du volume de travail de cette unité (0,63 % du volume de travail de l’IBGE) est consacré à des missions de conception non seulement en matière d’ « éco-gestion »  et de stratégies d’investissements et d’entretiens de matériels,  mais aussi pour répondre aux missions propres en matière de budgets et de contrôles financiers (marchés publics…) N.B. La conception des CSC est réalisée par les unités responsables des projets.

4. Gestion des Ressources Humaines

Les missions de cette unité sont essentiellement liées à la gestion des questions de personnel et de ressources humaines du para-régional.

19% du volume de travail de cette unité (0,63 % du volume de travail de l’IBGE) est consacré à des missions de conception liée à la gestion des compétences (formations, coaching…), aux élaborations des plans de carrière et aux  recommandations en matière de cadres et d’organigrammes.
5. Recherche et Etudes

Les missions de cette unité sont essentiellement liés à l’élaboration de diagnostics environnementaux (aussi dans les logements)  par la compilation de références existantes ou sous-traitées et la production de données par l’exploitation des laboratoires d’analyse.

68% du volume de travail de cette unité (5,06% du volume de travail de l’IBGE) représente des missions de conception ( rapports, cahier des charges..)  ou d’analyses de laboratoires.

6. Prévention, Autorisation et Avis

Les missions de cette unité sont essentiellement liées à l’élaboration de recommandations en matière de protection environnementale liées aux activités et aux consommations d’énergie.(permis d’environnement, performance énergétique des bâtiments).

10 % du volume de travail de cette unité (1,11 % du volume de travail de l’IBGE ) est consacré à des missions de conception en matières de stratégies  et  de planifications thématiques.

7. Plaintes, Agréments, taxation

Les missions de cette unité sont essentiellement liées aux contrôles d’activités et d’installations ayant un impact sur l’environnement (police de l’environnement, assainissement des sols).

8 % du volume de travail de cette unité (0,79 % du volume de travail de l’IBGE) est consacré à des missions de conception en matières de stratégies d’inspection et d’assainissement.

8. Gestion des Espaces verts

Les missions de cette unité sont essentiellement liées à la gestion et la protection du patrimoine « vert » régional.

4 % du volume de travail de cette unité (2,10 % du volume de travail de l’IBGE) est consacré à des missions de conception en matière de plans de gestions et d’élaboration de Cahiers de Charges.

2. Description des tâches d’exécution

Le volume de travail des tâches d’exécution représentant 87,82 % du volume de travail de l’IBGE, a été analysé dossier par dossier pour en évaluer la répartition linguistique.

· Transversalité et Partenariats

Les tâches opérationnelles de cette unité sont des suivis techniques et administratifs relatif à l’ensemble des dossiers gérés par l’IBGE  (82,6 % F et 17,4 % N).

· Information et Communication

Les tâches opérationnelles de cette unité sont des suivis techniques et administratifs de dossiers de diffusion transparente d’information environnementale et de réponses à des demandes d’informations (89,8 % F et 10,2 % N).  

· Logistique

Les tâches opérationnelles de cette unité sont des suivis comptables, administratifs et techniques de dossiers de gestion des ressources financières et matérielles (66,4 %F et 33,6 % N).

· Gestion des Ressources Humaines

Les tâches opérationnelles de cette unité sont des suivis administratifs de dossiers de gestion de personnel et de ressources humaines (75,4 % F et 24,6% N).

· Recherche et Etudes

Les tâches opérationnelles de cette unité (hormis les tâches d’analyses de laboratoires non liés à des dossiers d’exécution) concernent des suivis d’études de diagnostics sous-traitées  ou directement liées à des demandes médicales. (73,4 % F et 26,6% N).

· Prévention, Autorisation et Avis.

Les tâches opérationnelles de cette unité concernent les suivis de dossiers administratifs et/ou techniques d’avis et d’autorisations spécifiques pour les entreprises de la RBC (75,6 % F et 24,4 % N).

· Plaintes, Agréments, taxation

Les tâches opérationnelles de cette unité concernent les suivis de dossiers administratifs et/ou techniques d’inspection en lien avec les entreprises et les citoyens concernés.(88,6 % F et 11,4 % N).

· Gestion des Espaces verts

Les tâches opérationnelles comptabilisables aux niveaux de dossiers d’exécution concernent dans cette unité le suivi de dossiers administratifs et/ ou techniques et de terrain en lien avec les sous-traitants et avec  l’ensemble des courriers gérés au niveau de l’unité  (70,5 % F et 29,5% N). 


"

*

*        *

La CPCL a procédé à l'analyse de ces explications et motivations complémentaires. En ce qui concerne les compléments d'informations au sujet des affaires d'études et de conception, la CPCL peut se rallier à la motivation qui a été fournie pour chaque division de service. 

En ce qui concerne la logistique, la proportion retenue de 7% au niveau des affaires d'études et de conception s'explique aussi par le fait que l'informatique (ICT) au niveau conceptuel est réalisée d'après l'IBGE par le Centre d'Informatique de la Région Bruxelloise, l'IBGE n'assurant dans cette mission pratiquement que des tâches d'exécution. 

En ce qui concerne la division information et communication, des précisions ont également été fournies en ce qui concerne les tâches d'études et de conception. Il s'agit des missions de conception en matière de stratégie et de communication dont la rédaction de cahiers de charges en la matière. Les tâches d'exécution de cette division information et communication concernent des contacts faits à la demande d'entreprises et de particuliers (activité de proximité). Ces tâches d'exécution représentent l'essentiel des tâches de cette division (92%).

En ce qui concerne la division gestion des ressources humaines, relativement aux tâches d'exécution, il s'agit d'assurer le suivi administratif des dossiers de gestion du personnel et de ressources humaines. 

Les chiffres communiqués en ce qui concerne ces dossiers de personnel sont 75,4% F – 24,6% N. La CPCL fait remarquer que cette proportion est due au fait qu'il y a un effectif en place au moment de la période de référence de 71% F – 29% N statutaires et de plus ou moins 79% F- 21% N de contractuels. Ce déséquilibre, par rapport aux proportions des cadres linguistiques, de l'effectif contractuel ne peut évidemment pas être pris en considération pour motiver le futur cadre linguistique. La CPCL préconise dès lors en ce qui concerne la partie exécution de la division ressources humaines de retenir la moyenne générale du cadre.

En ce qui concerne la gestion des espaces verts, la part étude et conception de 4% est motivée par les tâches liées à la gestion et à la protection du patrimoine "vert" régional, mission de conception relative au plan de gestion et à l'élaboration de cahiers de charges. En ce qui concerne les tâches d'exécution 96%, elles concernent le suivi des dossiers administratifs ou techniques et de terrain en lien avec les sous-traitants comme 1er critère et comme 2e critère l'ensemble des courrier gérés au niveau de l'unité (au total comme part exécution 70,50% F – 29,50%).

La CPCL marque son accord sur la motivation présentée. 

Conclusion

La CPCL marque son accord sur le tableau récapitulatif tel qu'il a été proposé sous réserve d'une correction en ce qui concerne la gestion des ressources humaines. Toutefois le tableau proposé contient certaines approximations (dus à des arrondis en %); la CPCL propose un nouveau tableau basé sur le nombre total de postes de travail créés en 2007 (soit un cadre théorique de 351 statutaires et un cadre théorique de 342,5 contractuels; soit 693,5 emplois).

Ce chiffre total (693,5) diminué du nombre d'emplois de direction, soit 671,5, est pris en considération et ventilé par subdivision de services. Pour la part exécution de la division "gestion des ressources humaines", la CPCL préconise de retenir la moyenne générale.

En conclusion, en ce qui concerne les degrés 4 à 13, la CPCL propose le tableau récapitulatif suivant (repris en annexe 1).

La CPCL propose la proportion 71,46% F – 28,54% N pour les degrés 4 à 13. 

La CPCL marque également son accord sur la répartition au niveau des degrés 1 à 3 à savoir 40% F – 40% N – 10% F bilingue – 10% N bilingue. Il y a actuellement un total de 22 emplois de direction. Il y aura donc lieu de nommer 4 bilingues, 2 au 2e degré et 2 au 3e degré.

*

*       *

Remarques par rapport au projet d'arrêté 

Au préambule du projet d'arrêté, il y a lieu d'insérer la référence au cadre organique tel qu'il a été modifié en dernier lieu. D'après les renseignements communiqués par l'IBGE, il s'agit d'un arrêté du Gouvernement du 26 avril 2007 (publié au moniteur du 21 mai 2007) portant modification de l'arrêté du 11 mars 1999 fixant le cadre organique de l'IBGE. 

Il y a lieu également de faire référence, au préambule du projet d'arrêté, à l'arrêté du Gouvernement du 21 décembre 2006 (publié au moniteur belge le 21 mars 2007) relatif au cadre théorique de 342,5 contractuels.

La CPCL prend acte qu'il y a donc un nombre de postes de travail statutaires théorique de 351 postes et en ce qui concerne les contractuels un total théorique de 342,5 postes de travail. C'est ce total de 693,5 emplois qui doit être réparti dans les cadres linguistiques de l'IBGE. 

La CPCL attire votre attention particulière sur le fait que les emplois contractuels doivent donc être également répartis dans le cadre linguistique. Tel que le projet d'arrêté est libellé, il précise que sont seulement répartis les emplois définitifs. 

Il y a donc lieu en conséquence de supprimer les mots "définitifs" tels que repris aux articles 1 et 2 du projet d'arrêté.

C'est sur le total des emplois statutaires et contractuels, à chaque degré de la hiérarchie qu'il faudra apprécier le déficit à corriger en faveur de l'un ou de l'autre cadre linguistique.

*

*       *

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite qui sera réservée au présent avis.

*

*       *

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


Avis CPCL n° 39169/I/P – Cadres linguistiques de l'IBGE

Annexe1: proposition de la CPCL
	
	Unités
	Nbre d'emplois
	Exécution/

Conception
	Fr Vol. de travail
	Nl Vol. de travail
	Fr
	Nl

	1.
	Transversalité, Partenariats
	34,79
	73

27
	82,56

50,00
	17,44

50,00
	209.675,2

46.966,5
	44.292

46.966,5

	2.1
	Information, Communication
	36,60
	92

8
	89,77

50,00
	10,23

50,00
	302.273,5

14.640
	34.446,5

14.640

	2.2
	Logistique
	58,56
	93

7
	66,45

50,00
	33,55

50,00
	361.892,01

20.496
	182.715,98

20.496

	2.3
	Gestion des Ressources humaines
	22,09
	81

19
	71,46

50,00
	28,54

50,00
	127.862,66

20.985,5
	51.066,34

20.985,5

	3.
	Recherche & Etudes
	50,1
	32

68
	73,40

50,00
	26,60

50,00
	117.674,9

170.340
	42.645,12

170.340

	4.
	Prévention, Autorisations, Avis
	71,12
	90

10
	75,62

50,00
	24,38

50,00
	484.028,5

35.560
	156.051,5

35.560

	5.
	Plaintes, Agréments, Taxation
	70,24
	92

8
	88,64

50,00
	11,36

50,00
	572.798,8

28.096
	73.409,2

28.096

	6.
	Gestion des Espaces verts
	328
	96

4
	70,50

50,00
	29,50

50,00
	2.219.904

65.600
	928.896

65.600

	
	Total
	671,5
	100
	71,46
	28,54
	4.798.793,5
	1.916.206,6


PAGE  
8

